
 
 
 

   

Département fédéral de justice et police DFJP 

Office fédéral de la justice OFJ 

Domaine de direction Accompagnement législatif 

Unité Législation pour les questions de numérisation 

Version 1.3 du 27 juillet 2026 

Guide sur les règles sectorielles relatives à la 
communication électronique dans les procé-
dures administratives de la Confédération 
 

 



 
 

 

 

Guide de réglementation sectorielle de la communication électronique dans les procédures administratives de la Confédération 

Condensé 

La loi fédérale sur les plateformes de communication électronique dans le domaine ju-

diciaire (LPCJ) prévoit entre autres la création d’une plateforme de communication 

électronique pour les procédures administratives de la Confédération. À l’avenir, 

toutes les unités administratives centralisées et décentralisées de la Confédération, 

ainsi que les organisations ou personnes extérieures à l’administration à qui des 

tâches fédérales sont confiées devront utiliser cette plateforme. Le présent guide pré-

cise à quelles conditions il est possible de recourir à d’autres plateformes de transmis-

sion ou à d’autres modes de transmission électronique, et indique dans quels cas 

l’adoption de dispositions spécifiques dans le droit sectoriel s’avère nécessaire. 
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1 Introduction 

1.1 Nouvelles plateformes et règles applicables à la communication électronique 

dans les procédures judiciaires et administratives régies par le droit fédéral 

Le 20 décembre 2024, l’Assemblée fédérale a adopté la loi fédérale sur les plateformes de 

communication électronique dans le domaine judiciaire (LPCJ)1. Le Conseil fédéral a mis en 

vigueur une partie de cette loi au 1er octobre 20252 et a envoyé en consultation, le 13 mars 

2026, l’avant-projet d’ordonnance sur la communication électronique dans les procédures ju-

diciaires et administratives régies par le droit fédéral (AP-OCEP)3. La LPCJ prévoit l’exploita-

tion par la Confédération et les cantons d’une ou plusieurs plateformes destinées à la com-

munication électronique dans les procédures judiciaires et règle leur utilisation. Elle modifie 

également les dispositions consacrées à la communication électronique dans les lois de pro-

cédure de la Confédération, notamment celles figurant dans la loi fédérale sur la procédure 

administrative (PA)4. Le droit de procédure cantonal n’est pas concerné par ces modifications 

ni par le présent guide5. 

En ce qui concerne les procédures judiciaires, l’objectif visé est l’utilisation d’une seule plate-

forme, si possible par l’ensemble des cantons et la Confédération. La plateforme centralisée 

de communication électronique pour les procédures judiciaires (ci-après : plateforme pour les 

procédures judiciaires) est actuellement développée et testée dans le cadre du projet Justitia 

4.0 sous la dénomination et l’adresse Internet justitia.swiss. Elle sera mise en place puis ex-

ploitée par une corporation de droit public constituée par la Confédération et les cantons 

(art. 3, al. 1, LPCJ). Elle devra également être utilisée dans les procédures de recours régies 

par la PA menées devant le Tribunal administratif fédéral (art. 6a, al. 3, let. a, P-PA ; art. 37a, 

2e phrase, P-LTAF) et d’autres instances judiciaires de la Confédération6. En ce qui concerne 

les autres procédures régies par la PA, il est prévu d’exploiter et d’utiliser une plateforme de 

communication électronique pour les procédures administratives de la Confédération (ci-

après : plateforme PA ; art. 6a, al. 3, let. b, en relation avec l’al. 2, P-PA)7. 

La LPCJ oblige les autorités à tenir leurs dossiers sous forme électronique et à utiliser la pla-

teforme pertinente pour réceptionner les documents de procédure de la part des parties ou 

les leur transmettre, à condition que celles-ci soient tenues de communiquer par voie électro-

nique ou qu’elles souhaitent le faire. Quant à la PA, elle prévoit une obligation d’utiliser la pla-

teforme pour les personnes qui représentent les parties à titre professionnel dans les procé-

dures de recours (art. 47a, al. 1, P-PA). Dans les autres procédures régies par la PA, 

l’autorité en charge de la procédure sera en principe tenue d’utiliser la plateforme PA si une 

partie le souhaite8. Les autorités pourront, sous certaines conditions, utiliser un autre mode 

 
1  RO 2025 583 

2  RS 172.023 ; en ce qui concerne la mise en vigueur définitive, voir le ch. 3.11 ci-après. 

3  Procédure de consultation 2024/79 

4  Voir l’annexe selon RO 2025 583. Outre la LTF, le CPC, le CPP, la PPM, la PA, la LTAF et la PCF, les actes suivants sont également modifiés : 
la LEI, le CC, la LPM, la LDes, la LBI, la LP, la Ltém, la LAVI, la DPA, l’EIPM, la SCSE et la LBA.  

5  Voir le message du 15 février 2023 concernant la loi fédérale sur les plateformes de communication électronique dans le domaine judiciaire (ci-
après : message concernant la LPCJ), FF 2023 679, ch. 7.1. 

6  Voir le ch. 3.2. 

7  Voir le ch. 3.3. 

8  Voir le ch. 3.4. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/rgFM-Dy8R0KT/vorentw-f.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/rgFM-Dy8R0KT/vorentw-f.pdf
https://www.justitia40.ch/fr
https://www.justitia40.ch/fr
https://www.justitia.swiss/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2025/583/fr#art_3
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_4/mod_u17
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_4/mod_u17
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2025/583/fr
https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_3
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_9
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_12
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_16
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_4
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_10
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_5
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_6
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_7
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_8
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_11
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_13
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_17
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_18
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_7/lvl_7.1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_7/lvl_7.1
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de transmission électronique (art. 6a, al. 4, P-PA)9. Il sera toutefois encore possible de pré-

voir des règles de procédure dérogatoires, notamment des plateformes de communication 

spécifiques, dans d’autres lois fédérales10. 

1.2 But et contenu du présent guide 

Le présent guide vise à préciser dans quelles circonstances il est nécessaire de prévoir dans 

le droit sectoriel des dispositions spécifiques portant sur la communication électronique avec 

les autorités administratives fédérales. À cet effet, il clarifie les points suivants : 

• les principales notions utilisées dans le contexte des plateformes destinées à la communi-

cation électronique avec les autorités, ainsi que les grandes lignes du fonctionnement de 

ces plateformes (voir le ch. 2) ; 

• les procédures pour lesquelles la plateforme PA doit être utilisée et les prescriptions de la 

PA et de la LPCJ applicables en matière de communication électronique (voir le ch. 3) ; 

• les exigences générales à respecter lors de l’adoption de règles de procédure dans le droit 

sectoriel (voir le ch. 4.1) ; 

• la nécessité de prévoir dans le droit sectoriel, le cas échéant, des dispositions applicables 

à l’utilisation de la plateforme PA (voir le ch. 4.2) ; 

• la nécessité de prévoir dans le droit sectoriel, le cas échéant, des dispositions applicables 

à l’utilisation d’autres plateformes de transmission dans les procédures administratives 

(voir le ch. 4.3) ; 

• la nécessité de prévoir dans le droit sectoriel, le cas échéant, des dispositions applicables 

à l’utilisation de plateformes destinées à la communication électronique en dehors des pro-

cédures administratives (voir le ch. 4.4). 

1.3 Délimitations 

Étant donné que le présent guide constitue un instrument d’aide à l’élaboration de la législa-

tion, il se limite à une présentation sommaire des dispositions sur la communication électro-

nique selon la PA et la LPCJ. Il ne procède à l’interprétation de ces dispositions que dans la 

mesure où la démarche s’avère pertinente pour la législation sectorielle. Il ne fournit par ail-

leurs aucune indication sur la mise en place de la plateforme PA sur les plans technique et 

organisationnel. 

2 Définitions et fonctionnement des plateformes au sens de la LPCJ 

Dans l’acception de la LPCJ, les plateformes de communication électronique (ci-après : « les 

plateformes ») sont des systèmes informatiques utilisés pour transmettre des documents par 

voie électronique dans le cadre de procédures. L’expéditeur du document téléverse celui-ci 

sur la plateforme et le destinataire le télécharge11. 

La LPCJ se fonde sur la notion de document. Selon le message concernant la LPCJ, ce 

terme comprend toute information enregistrée sur un support, quel qu’il soit12. La forme sous 

laquelle les informations peuvent être transmises dépend toutefois des fonctions techniques 

de la plateforme pertinente. Ainsi, la plateforme pour les procédures judiciaires permet la 

 
9  Voir le ch. 4.3.2 ci-après. 

10  Voir les ch. 4.1 et 4.3 ci-après ; voir également le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.2.2, commentaire de l’art. 6a, al. 1 à 3 PA. 

11  Voir le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 4.1.1. 

12  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 1. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#annex_u1/lvl_u1/lvl_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5.2/lvl_5.2.2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_4/lvl_4.1/lvl_4.1.1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5.1
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transmission d’envois électroniques à des boîtes aux lettres électroniques, et ces envois peu-

vent contenir un ou plusieurs fichiers. Les communications des autorités qui dirigent la procé-

dure et des autorités qui y participent13 doivent s’effectuer au format PDF/A ; les autres parti-

cipants à la procédure peuvent transmettre leurs écrits au format PDF ou PDF/A (art. 4, al. 1, 

AP-OCEP). Quant aux annexes, elles peuvent être remises dans n’importe quel format. 

L’autorité peut néanmoins demander à la personne ou à l’autorité qui a remis l’annexe de la 

renvoyer dans un format lisible (art. 4, al. 2 à 4, AP-OCEP). À tout le moins au début, la plate-

forme pour les procédures judiciaires et la plateforme PA ne disposeront pas de fonctionnali-

tés supplémentaires, comme celle permettant de saisir de manière structurée les informations 

nécessaires à une demande via un formulaire web14. 

L’accès à la plateforme s’effectue via une interface utilisateur accessible au moyen d’un navi-

gateur web ou via des interfaces avec d’autres applications (art. 19, al. 1 et 2, LPCJ)15. On 

entend par là des interfaces de programmation (application programming interface, API), à 

savoir des interfaces permettant de raccorder plusieurs applications afin qu’elles puissent 

communiquer entre elles et s’échanger des données. Il faut pour ce faire adopter des pres-

criptions concernant notamment les protocoles de transmission et les formats de données à 

utiliser, que devront respecter toutes les applications concernées. Dans le cas des plate-

formes au sens de la LPCJ, les documents devront, par exemple, pouvoir être transmis direc-

tement du logiciel de gestion d’un avocat à la plateforme, puis de la plateforme au pro-

gramme de gestion d’un tribunal ou d’une autorité16. Les utilisateurs concernés ne devront 

pas procéder manuellement au téléchargement des fichiers via l’interface utilisateur, mais 

pourront envoyer et réceptionner les documents directement dans l’application raccordée à la 

plateforme via l’interface. 

Les utilisateurs doivent s’enregistrer sur la plateforme ; les adresses et d’autres informations 

indispensables sont enregistrées (voir l’art. 18, al. 1, LPCJ et l’art. 8 AP-OCEP). Pour s’au-

thentifier, les utilisateurs doivent se connecter à la plateforme en utilisant le service d’authen-

tification des autorités suisses AGOV (art. 20, al. 1, en relation avec l’al. 2, LPCJ et art. 8, al. 

1, AP-OCEP). Pour se connecter via AGOV, il sera possible d’utiliser l’e-ID au sens des 

art. 13 ss de la loi sur l’e-ID (LeID)17. L’enregistrement sur AGOV peut aussi se faire par une 

vérification de l’identité effectuée par vidéo, en présentant un passeport suisse ou étranger 

ou une carte d’identité suisse ou étrangère reconnue. L’accès aux plateformes sera ainsi 

aussi garanti pour les personnes à l’étranger et les personnes qui ne peuvent pas prétendre à 

une e-ID. Les autorités ont la possibilité d’assurer l’authentification des utilisateurs au moyen 

de leurs propres systèmes (art. 21, al. 1, LPCJ ; art. 8, al. 3, AP-OCEP)18. 

Le chiffrement constitue un instrument essentiel pour protéger la communication électronique 

contre les accès non autorisés et éviter les abus. D’abord, c’est l’échange de données entre 

l’expéditeur et la plateforme et entre celle-ci et le destinataire, ainsi qu’entre les différentes 

plateformes, qui est chiffré. Ensuite, les données à transmettre sont enregistrées sous forme 

 
13  Par communications, on entend les documents créés par les autorités, à savoir, pour les autorités qui dirigent la procédure, les jugements, 

décisions de tout type et lettres d’accompagnement ; voir le rapport explicatif concernant l’AP-OCEP, p. 14. 

14  S’agissant de l’utilisation facultative ou obligatoire des formulaires électroniques, voir les détails au ch. 4.2.4. 

15  Pour plus de détails, voir le ch. 3.5. 

16  Voir le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 19, al. 2. Sur ce point, la LPCJ est conforme à l’art. 13 
LMETA, qui dispose que les autorités fédérales veillent, dans le cadre du droit applicable, à pouvoir échanger des données au moyen d’inter-
faces électroniques, aussi bien entre elles qu’avec les cantons, les communes et les personnes privées. 

17  FF 2025 20 

18  Pour plus de détails, voir le ch. 3.7. 

https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/rgFM-Dy8R0KT/vorentw-f.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_18
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/rgFM-Dy8R0KT/vorentw-f.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_20
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/20/fr#art_13
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_21
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/hf1cGWc4xDp7/vn-ber-f.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5. 1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2023/682/fr#art_13
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2023/682/fr#art_13
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chiffrée sur la plateforme (art. 2, al. 1, let. b, AP-OCEP) jusqu’à leur destruction six mois 

après leur réception (art. 12, al. 1, AP-OCEP ; voir également l’art. 22, al. 5, LPCJ19. 

Afin de pouvoir vérifier l’origine (authenticité) et l’intégrité des documents à transmettre, ceux-

ci sont munis d’un cachet électronique réglementé au sens de l’art. 2, let. d, de la loi fédérale 

sur la signature électronique (SCSE)20 ainsi que d’un horodatage électronique qualifié au 

sens de l’art. 2, let. j, SCSE. Alors que les autorités apposent elles-mêmes leurs cachets et 

un horodatage sur les documents qu’elles transmettent (art. 22, al. 2, LPCJ), ce sont les pla-

teformes qui s’en chargent pour les autres utilisateurs (art. 22, al. 3, LPCJ)21. 

Pour pouvoir apporter la preuve qu’un document a bien été transmis à la plateforme, à une 

heure donnée, et le fait qu’il a bien été consulté, à une heure donnée, – ou qu'il n'a pas été 

consulté –, la plateforme délivre des quittances22 : 

− une quittance de réception en cas de transmission réussie d’un envoi à la plateforme ;  

− une quittance de consultation lorsqu’un destinataire consulte le document pour la première 

fois (art. 22, al. 4, let. b, LPCJ) ; et  

− une quittance de non-consultation lorsqu’un destinataire n’a pas consulté le document 

avant la fin du septième jour suivant la transmission (art. 22, al. 4, let. c, LPCJ). 

Les quittances sont munies d’un cachet et d’un horodatage (art. 22, al. 4, LPCJ) qui permet-

tent de vérifier que la quittance provient bel et bien de la plateforme (authenticité), qu’elle n’a 

pas été modifiée (intégrité) et qu’elle a été délivrée à la date et à l’heure indiquées. La quit-

tance de réception contient en outre les valeurs de hachage des documents transmis (art. 5, 

al. 2, let. d, ch. 1, AP-OCEP)23. La valeur de hachage est une valeur calculée à partir des 

données du document transmis et qui serait différente si le document venait à être modifié24. 

Avec le document transmis, elle permet d’apporter la preuve que c’est précisément ce docu-

ment qui a été envoyé. Les quittances peuvent être consultées par les expéditeurs et par les 

destinataires25. Tous deux ont ainsi la possibilité de fournir la preuve du moment auquel un 

envoi a été transmis et consulté et avec quel contenu, ou la preuve qu’un envoi n’a pas été 

consulté dans le délai de sept jours26. 

Les utilisateurs peuvent demander à la plateforme de les informer par e-mail, par SMS ou par 

d’autres moyens de communication des nouveaux documents et quittances disponibles 

(art. 23 LPCJ). Ces informations sont fournies sans garantie. Les utilisateurs devront vérifier 

régulièrement si de nouveaux documents sont disponibles sur la plateforme. S’ils omettent de 

 
19  Voir également le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 22, al. 1. Avant la destruction, les utilisateurs ont 

la possibilité de supprimer manuellement les documents et quittances de leur compte utilisateur (art. 2, al. 1, let. d, AP-OCEP). Dans ce cas, 
les documents et quittances restent toutefois enregistrés sur la plateforme si d’autres utilisateurs y ont accès ; voir le rapport explicatif concer-
nant l’AP-OCEP, p. 11 s. 

20  RS 943.03 

21  Pour plus de détails, voir le ch. 3.6. 

22  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 22, al. 4. 

23  Voir les Questions fréquentes sur les effets de la signature électronique sur la plateforme de publication du droit fédéral Fedlex, (état le 13 mars 
2026) ; voir également la documentation d’application sur la plateforme justitia.swiss, (état le 13 mars 2026). 

24  Voir le glossaire PKI de l’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication (qui renvoie pour l’instant à la version anglaise), entrée 
« hash value » (état au 13 mars 2026). 

25  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 22, al. 4. 

26  Les conséquences juridiques d’une consultation ou d’une non-consultation à un moment déterminé ou dans un délai spécifique ne résultent 
pas de la LPCJ, mais du droit de procédure applicable. Pour les règles de la PA, voir le ch. 3.8.  

https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/rgFM-Dy8R0KT/vorentw-f.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_22
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2016/752/fr#art_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_22
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_22
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https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/583/fr#art_23
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5. 1
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_1/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_1-de-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_5/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_5-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/79/cons_1/doc_5/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-79-cons_1-doc_5-fr-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5.1
https://www.fedlex.admin.ch/fr/faq/general/signature-effect
https://www.justitia.swiss/fr/developpeurs/documentation-d-application
https://www.bit.admin.ch/en/sg-pki-glossary#H
https://www.bit.admin.ch/en/sg-pki-glossary#H
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/679/fr#lvl_5/lvl_5. 1
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le faire, ils risquent de ne pas prendre connaissance à temps de documents considérés 

comme leur ayant été valablement notifiés27. 

3 Future réglementation de la communication électronique dans les procédures 

administratives de la Confédération 

3.1 Aperçu 

La LPCJ modifie les dispositions de la PA sur la communication électronique (art. 6a, 6b, 

11b, 20, al. 2ter et 2quater, 21a, 26, al. 1 et 2, 34, al. 1bis, 47a, 47b, 52, al. 1 et 3 P-PA et disposi-

tions finales de la modification du 20 décembre 2024 de la PA). Quant aux dispositions de la 

LPCJ, elles sont — à l’exception de la section 2 sur les organes responsables des plate-

formes et de la section 7 sur la numérisation et le renvoi des documents physiques — appli-

cables à l’ensemble des procédures régies par la PA, à moins que celle-ci n’en dispose au-

trement (art. 6a, al. 1, P-PA). 

Les dispositions précitées du P-PA et de la LPCJ s’appliquent en principe à l’ensemble des 

procédures dans les affaires administratives qui doivent être réglées par les décisions d’auto-

rités administratives fédérales statuant en première instance ou sur recours (art. 1, al. 1, PA). 

La notion d’autorité au sens de la PA a un caractère fonctionnel, car elle recouvre aussi bien 

l’administration fédérale centralisée que décentralisée, ainsi que les autorités ou organisa-

tions externes qui statuent dans l’accomplissement de tâches qui leur sont confiées par la 

Confédération (voir l’art. 1, al. 2, let. a, c, d et e, PA). Il existe des exceptions pour certains 

domaines auxquels la PA n’est pas ou que partiellement applicable (voir par exemple l’art. 

13, al. 1, de la loi fédérale sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation [LERI]28 

concernant les procédures de première instance régissant les décisions relatives aux contri-

butions des institutions chargées d’encourager la retraite, ainsi que les exceptions à l’applica-

bilité de la PA prévues par les art. 2 et 3 PA. 

Les rubriques ci-après présentent brièvement les aspects essentiels de la future réglementa-

tion en matière de communication électronique dans les procédures administratives de la 

Confédération. 

3.2 Utilisation de la plateforme pour les procédures judiciaires dans les procédures 

menées devant le Tribunal administratif fédéral et d’autres autorités judiciaires  

Conformément à l’art. 6a, al. 3, let. a, P-PA et à l’art. 37a, 2e phrase, P-LTAF, le recours à 

une plateforme au sens de la LPCJ (et partant à la plateforme pour les procédures judiciaires 

prévue par l’art. 3, al. 1, LPCJ) sera obligatoire pour la transmission électronique de docu-

ments dans les procédures devant le Tribunal administratif fédéral. 

L’art. 6a, al. 3, let. a, P-PA, ne mentionne pas les autres autorités judiciaires de la Confédéra-

tion actives dans le domaine du droit administratif. Néanmoins, il y a lieu de partir du principe 

que l’intention du législateur était d’instaurer une utilisation générale de la plateforme visée à 

l’art. 3, al. 1, LPCJ dans toutes les procédures judiciaires régies par le droit fédéral29, ne se-

rait-ce que pour tenir compte de la séparation des pouvoirs et garantir l’indépendance des 

juges. Par conséquent, il y a lieu de considérer que l’art. 6a, al. 3, let. a, P-PA doit être inter-

prété au-delà de sa lettre, en ce sens qu’il concerne également les autres autorités judiciaires 

 
27  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 23. 

28  RS 420.1 

29  Voir le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 4.2.1 et 5.2.2, commentaire de l’art. 6a, al. 1 à 3, PA. 
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de la Confédération auxquelles la PA est applicable de manière générale ou, à tout le moins, 

pour ce qui a trait à la communication électronique30. 

3.3 Utilisation de la plateforme PA dans les autres procédures administratives de la 

Confédération 

L’utilisation de la plateforme pour les procédures judiciaires n’est pas prévue pour les autres 

procédures régies par la PA, à savoir principalement les procédures administratives de pre-

mière instance de la Confédération, ainsi que les procédures de recours régies par la PA 

dans lesquelles l’autorité de recours n’est pas une autorité judiciaire31. Dans les deux cas, il 

faudra d’utiliser la plateforme PA prévue par l’art. 6a, al. 2, P-PA. 

Le domaine d’application de la plateforme PA correspond donc en substance au champ d’ap-

plication de la PA au sens des art. 1 ss PA, exception faite des procédures judiciaires. 

3.4 Possibilité et obligation de communiquer par voie électronique 

D’une manière générale, les parties n’ont pas l’obligation de communiquer par voie électro-

nique dans les procédures administratives de première instance de la Confédération, y com-

pris dans les éventuelles procédures d’opposition. Cela vaut également pour les avocats et 

les autres personnes qui représentent les parties à titre professionnel (art. 47a, al. 1 et 2, P-

PA a contrario). 

En revanche, s’agissant des procédures de recours au sens des art. 44 ss PA, les autorités, 

les avocats et les personnes qui représentent les parties à titre professionnel devant les auto-

rités judiciaires suisses ont l’obligation de communiquer par voie électronique (art. 47a, al. 1 

et 2, P-PA). Quant aux personnes privées qui ne sont pas représentées par un représentant 

agissant à titre professionnel, elles restent libres de recourir ou non à la communication par 

voie électronique. Ces règles s’appliquent également aux procédures de recours dans les-

quelles le Tribunal administratif fédéral n’est pas l’autorité de recours. 

Les parties auront toutefois la possibilité d’exiger, dans toutes les procédures administratives 

de la Confédération, que l’échange de documents se fasse avec elles en utilisant la plate-

forme PA ou le cas échéant la plateforme pour les procédures judiciaires32. Pour ce faire, 

elles devront s’enregistrer sur la plateforme en question (art, 6a, al. 3, en relation avec l’art. 

11b, al. 2, P-PA). Elles pourront revenir ultérieurement sur leur décision ; l’art. 47b P-PA le 

prévoit expressément pour les procédures de recours, mais, compte tenu du principe général 

de liberté des parties de recourir à la communication électronique, les parties doivent égale-

ment pouvoir se prévaloir de ce droit lors de procédures de première instance. Dans leur pro-

fil d’utilisateur, les parties auront la possibilité d’indiquer avec quelles autorités elles souhai-

tent communiquer par voie électronique sur la plateforme PA. 

Le droit des personnes privées d’utiliser la plateforme pour les procédures judiciaires et la 

plateforme PA implique l’obligation pour les autorités d’accepter les écrits reçus par cette 

voie, ainsi que celle de notifier aux personnes qui en font la demande les documents de la 

procédure par voie électronique au moyen de la plateforme. 

 
30  Cela vaut en particulier pour les commissions fédérales d’estimation au sens de l’art. 59 de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx, RS 711), 

dont les procédures sont régies par la PA à titre subsidiaire en vertu de l’art. art. 110 LEx. Faute de disposition spécifique dans la LEx, les dis-
positions de la PA sur la communication électronique s’appliquent également à elles. 

31  Voir le ch. 3.2. Cela concerne par exemple les procédures devant le Conseil fédéral comme autorité de recours au sens de art. 72 ss PA. 

32  Voir le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.2.2, commentaire de l’art. 34, al. 1bis, P-PA. 
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Les autorités peuvent utiliser d’autres plateformes ou modes de transmission électronique 

uniquement si ces moyens remplissent les conditions fixées par l’art. 6a, al. 4, P-PA33 ou que 

des dispositions spéciales sur la communication électronique contenues dans le droit secto-

riel le prévoient34. 

En outre, les autorités ont l’obligation d’utiliser la plateforme PA pour transmettre des pièces 

aux autres autorités (art. 6b P-PA)35 et de communiquer avec les autorités de recours en utili-

sant la plateforme prévue (art. 47a, al. 1, P-PA)36. 

3.5 Possibilité de communiquer via des interfaces 

En ce qui concerne la plateforme pour les procédures judiciaires, la LPCJ prévoit que celle-ci 

doit également comporter des interfaces permettant aux utilisateurs d’y accéder à partir 

d’autres applications (art. 19, al. 2, LPCJ). Ainsi, les personnes privées et les autorités ont la 

possibilité d’utiliser la plateforme pour les procédures judiciaires par d’autres moyens que par 

l’interface utilisateur (art. 19, al. 1, LPCJ), et peuvent recevoir et transmettre des documents 

de procédure en utilisant leurs propres applications (logiciels utilisés par les avocats et les tri-

bunaux), à condition que ces applications respectent les exigences fixées pour les interfaces 

(art. 19, al. 3, LPCJ). En ce qui concerne la plateforme PA, ni la LPCJ ni la PA révisée ne 

prescrivent de telles interfaces. Néanmoins, conformément à l’art. 13, al. 1, LMETA, qui pré-

voit que les autorités fédérales doivent veiller à pouvoir échanger des données au moyen 

d’interfaces électroniques, aussi bien entre elles qu’avec les cantons, les communes et les 

personnes privées, des interfaces seront également prévues pour la plateforme PA. 

3.6 Pas d’obligation de signer les écrits transmis par voie électronique aux autorités 

En vertu du droit actuel, les écrits transmis par voie électronique aux autorités doivent être 

munis d’une signature électronique qualifiée au sens de la loi fédérale sur la signature élec-

tronique (LCert) (art. 21a, al. 2, PA) lorsque l’identification de l’expéditeur et l’intégralité de la 

communication ne sont pas assurées de manière adéquate par d’autres moyens (art. 6, al. 1, 

1re phrase, de l’ordonnance sur la communication électronique dans le cadre de procédures 

administratives [OCEI-PA]37). Une signature électronique qualifiée est nécessaire dans tous 

les cas lorsque le droit fédéral le prévoit pour un document déterminé (art. 6, al. 1, 2e phrase, 

OCEI-PA), ce qui est le cas notamment pour les mémoires de recours (art. 52, al. 1, PA).  

La LPCJ supprime de manière générale l’obligation d’apposer une signature électronique 

qualifiée sur les actes transmis par voie électronique aux autorités38, dans la mesure où le 

droit sectoriel ne prévoit pas une telle obligation pour certains types de documents. Désor-

mais, c’est la plateforme qui appose un cachet électronique réglementé et un horodatage 

électronique qualifié sur les documents transmis (art. 22, al. 3, LPCJ). Lorsque plusieurs do-

cuments sont transmis en même temps, la plateforme appose le cachet et l’horodatage sur 

 
33  Voir à ce sujet le ch. 4.2.2. 

34  Voir à ce sujet le ch. 4.3.3. 

35  S’agissant des systèmes existants, un délai transitoire de cinq ans est applicable, voir les dispositions finales de la modification du 20 dé-
cembre 2024 de la PA, al. 2. 

36  Les art. 6b et 47a, al. 1, P-PA semblent recouvrir aussi bien la transmission de pièces de l’instance précédente à l’autorité de recours en cas de 
recours que la transmission de l’autorité de recours à l’instance précédente en cas de renvoi de la cause à celle-ci. L’art. 6b P-PA prend en 
tous les cas toute son importance lorsqu’une autorité non compétente transmet un écrit à l’autorité compétente (art 8, al. 1, PA) ou lorsque 
deux autorités procèdent à un échange de vues concernant leur compétence respective (art 8, al. 2, PA). On pensera en outre aux cas dans 
lesquels une autorité fédérale doit demander à une autorité cantonale de prendre position dans une procédure régie par la PA. 

37  RS 172.021.2. L’OCEI-PA sera abrogée, voir le ch. I de l’annexe à l’AP-OCEP. 

38  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 4.1.1 et 5.1, commentaire de l’art. 22, et 5.2.2, commentaire de l’art. 52, al. 1, P-PA. 
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un document séparé (art. 7, al. 1, AP-OCEP). Quant aux mémoires de recours remis sur pa-

pier, ils doivent toujours être signés (art. 52, al. 1, 2e phrase, P-PA). 

Les autorités doivent apposer à l’avance un cachet électronique réglementé et un horodatage 

électronique qualifié sur les documents qu’elles transmettent (art. 22, al. 2, LPCJ). Si elles 

transmettent plusieurs documents en même temps, il suffit que l’un de ces documents soit 

muni d’un cachet et d’un horodatage (art. 6 AP-OCEP). 

3.7 Authentification des expéditeurs et preuve de la transmission 

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la communication électronique, il est essentiel que 

les participants puissent si nécessaire prouver et vérifier précisément ce qui a été transmis, 

par qui, à qui et à quel moment. Lors de la transmission de documents par voie postale, ce 

sont la signature de l’expéditeur, la quittance d’envoi de la poste et la confirmation de récep-

tion signée par le destinataire qui sont déterminantes à cet égard. 

Lors de la transmission de documents au moyen des plateformes au sens de la LPCJ et de 

l’art. 6a, al. 2, P-PA, c’est la plateforme qui assure l’authentification des expéditeurs et la 

preuve de la transmission : 

− Afin de pouvoir identifier avec précision les expéditeurs et les destinataires, les utilisateurs 

d’une plateforme doivent s’authentifier (art. 20, al. 1, LPCJ) ; le Conseil fédéral est chargé 

de désigner les moyens d’identification électronique admis (art. 20, al. 2, LPCJ). En particu-

lier, l’e-ID au sens des art. 13 ss de la loi sur l’e-ID (LeID)39 pourra être utilisée40. Les appli-

cations des autorités pourront également être reliées directement à la plateforme, si elles 

garantissent l’authentification des utilisateurs (voir l’art. 21, al. 1, LPCJ)41. 

− Ce sont la quittance de réception, la quittance de consultation et la quittance de non-con-

sultation, sur lesquelles la plateforme appose le cachet électronique réglementé et l’horoda-

tage électronique qualifié (art. 22, al. 4, LPCJ), qui font foi pour déterminer le moment de la 

transmission à la plateforme, celui de la première consultation et la non-consultation à l’ex-

piration du délai de sept jours suivant le jour de transmission à la plateforme42. 

− Pour prouver que le contenu du document transmis n’a pas été modifié par la suite, la quit-

tance de réception comportera la valeur de hachage du document (art. 5, al. 2, let. d, ch. 1, 

AP-OCEP)43. 

3.8 Envoi, notification et impossibilité d’accéder à la plateforme 

En cas d’envoi réussi d’un document à la plateforme PA, celle-ci délivre une quittance de ré-

ception (art. 22, al. 4, let. a, LPCJ). Lorsque des documents sont transmis à l’autorité qui di-

rige la procédure, le moment déterminant pour l’observation du délai est celui de la transmis-

sion à la plateforme de communication utilisée par l’expéditeur, comme indiqué sur la 

quittance de réception (art. 21a, al. 1, P-PA). 

Pour la notification par l’autorité qui dirige la procédure de documents aux parties, le moment 

déterminant est celui de la première consultation, comme indiqué sur la quittance de consul-

tation (art. 20, al. 2ter, P-PA). Si la première consultation a lieu un samedi, un dimanche ou un 

 
39  FF 2025 20 

40  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.1, commentaire de l’art. 20, al. 2. 

41  Voir le ch. 2. 

42  Voir le ch. 2 et le ch. 3.8. 

43  Voir le ch. 2. 
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jour férié reconnu, la communication est réputée notifiée le premier jour ouvrable qui suit 

(art. 20, al. 2quater, P-PA). Lorsqu’un destinataire ne consulte pas les documents, la communi-

cation est réputée notifiée au plus tard à la fin du septième jour suivant la transmission à 

l’adresse du destinataire (fiction de notification, art. 20, al. 2ter, P-PA)44. Étant donné que les 

documents peuvent être transmis à n’importe quel moment, le délai de sept jours peut égale-

ment commencer à courir un samedi, un dimanche ou un jour férié reconnu45.  

En cas d’impossibilité d’accéder à la plateforme PA, les utilisateurs ont trois options :  

a. Les utilisateurs peuvent attendre que la plateforme soit à nouveau accessible. S’ils 

sont en mesure de rendre vraisemblable l’impossibilité d’accéder à la plateforme (art. 

26, al. 3, LPCJ), l’échéance est reportée au jour qui suit celui où la plateforme est à 

nouveau accessible (art. 26, al. 1 et 2, LPCJ).  

b. Les utilisateurs peuvent remettre les documents sur papier le jour de l’échéance du 

délai à l’autorité compétente ou à la Poste Suisse. Cette possibilité existe dans tous 

les cas pour les personnes qui n’ont pas l’obligation de recourir à la communication 

électronique – dans les procédures administratives de la Confédération, cette obliga-

tion ne vaut que pour les personnes qui représentent une partie à titre professionnel 

en procédure de recours46 –, mais elle vaut également pour les personnes qui ont 

l’obligation de recourir à la communication électronique en cas de non-accessibilité de 

la plateforme (art. 26, al. 5, LPCJ).  

c. Enfin, les personnes tenues de recourir à la communication électronique peuvent éga-

lement remettre, le dernier jour du délai, la preuve de l’existence des documents à 

transmettre (art. 26, al. 5, LPCJ). Elles peuvent pour ce faire établir la valeur de ha-

chage des fichiers47.  

Tant dans le cas de la transmission sur papier que dans celui de la remise de la preuve de 

l’existence des documents à transmettre, l’utilisateur a l’obligation de remettre ces documents 

par voie électronique à l’autorité qui dirige la procédure dans le délai approprié qu’elle lui aura 

imparti (art. 26, al. 5, LPCJ). 

3.9 Tenue électronique des dossiers 

Dans les procédures régies par la PA, les autorités devront désormais tenir tous les dossiers 

sous forme électronique. Font exception les pièces qui ne s’y prêtent pas techniquement 

(art. 6b P-PA). 

3.10 Numérisation des documents physiques 

La tenue électronique des dossiers au sens de la LPCJ implique la numérisation des docu-

ments physiques (art. 29, al. 1, LPCJ). Une fois numérisés, les documents physiques sont 

renvoyés à l’expéditeur (art. 30, al. 1, LPCJ). Toutefois, en vertu de la PA, ces dispositions de 

la LPCJ sont applicables uniquement aux procédures menées devant le Tribunal administratif 

fédéral (art. 37a LTAF), et non pas aux autres procédures régies par la PA (art. 6a al. 1. P-

 
44  Concernant l’existence d’un lien de procédure comme condition à la notification fictive, voir par exemple l’arrêt du Tribunal administratif fédé-

ral A-5250/2018, consid. 3.3. 

45  Message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.2.2, commentaire de l’art. 20, al. 2ter, P-PA. 

46  Voir le ch. 3.4. 

47  Voir les ch. 2 et 3.7. 
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PA)48. Dans ces procédures, les documents reçus sur support physique doivent être numéri-

sés conformément à l’art. 5, al. 1, de l’ordonnance GEVER49, à condition que l’unité adminis-

trative qui dirige la procédure soit soumise à ladite ordonnance (voir le ch. 4.2.6). Les docu-

ments physiques sont détruits trois mois après leur numérisation, à moins que l’autorité ne 

les conserve, notamment pour les utiliser ultérieurement ou pour apporter des preuves dans 

le cadre d’une procédure (art. 5, al. 3, de l’ordonnance GEVER). Pour les procédures qui doi-

vent être menées sur la plateforme PA, la numérisation des documents remis sur support 

physique devra respecter les prescriptions techniques uniformes fixées par l’art. 22 AP-OCEP 

(voir l’art. 22, al. 1, en relation avec l’art. 1, al. 1, AP-OCEP). 

3.11 Entrée en vigueur 

Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur de la LPCJ (art. 38, al. 2, LPCJ), ainsi 

que la date à partir de laquelle les dispositions du droit procédural portant sur la tenue des 

dossiers sous forme électronique et sur la communication électronique dans le domaine judi-

ciaire s’appliquent aux procédures menées devant les autorités de la Confédération (art. 37, 

al. 4, LPCJ). Les articles 6b et 47a P-PA ne seront applicables qu’à partir de ce moment-là 

(dispositions finales de la modification de la PA par la LPCJ, al. 1). Pour l’instant, la mise en 

vigueur définitive de la LPCJ est prévue au 1er juillet 2027. Toutefois, l’introduction de la com-

munication électronique dans les procédures devant les autorités administratives de la Confé-

dération présuppose que la plateforme au sens de l’art. 6a, al. 2, P-PA soit disponible, raison 

pour laquelle on ne peut exclure une introduction à une date ultérieure50. 

4 Nécessité de dispositions spécifiques dans le droit sectoriel 

4.1 Unité du droit de procédure et admissibilité de règles dérogatoires 

La codification du droit de procédure administrative de la Confédération dans la PA a permis 

d’uniformiser en grande partie le droit de procédure. Lorsqu’une procédure tombe dans le 

(vaste) champ d’application de la PA51, les règles prévues par celle-ci sont applicables, sans 

qu’il soit nécessaire de le préciser dans le droit sectoriel. D’une manière générale, il convient 

d’éviter de répéter dans la loi spéciale les règles figurant dans un acte législatif général, de 

même que les renvois improprement dits aux dispositions d’une loi générale ; ce principe vaut 

également pour le droit de procédure52. 

L’adoption de normes de procédure dérogatoires ou supplémentaires dans le droit sectoriel 

est certes possible, mais seulement si les dispositions générales de la PA ne conviennent 

pas ou ne suffisent pas dans le domaine concerné53. Pour des motifs inhérents à la hiérarchie 

des normes, les dispositions qui dérogent à la PA doivent être adoptées à l’échelon de la loi. 

Il faut au moins prévoir une norme de délégation suffisante dans la loi sectorielle54, mais il 

semble indiqué de régler des questions qui sont déjà traitées par la PA directement dans la 

loi sectorielle. 

 
48  Voir également le message concernant la LPCJ, FF 2023 679, ch. 5.2.2, commentaire de l’art. 6a, al. 1 à 3, PA. 

49  RS 172.010.441 

50  Des informations actuelles sur l’introduction des plateformes destinées à la communication électronique peuvent être consultées sur 
www.bj.admin.ch > Etat & Citoyen > Projets législatifs en cours > Communication électronique avec les tribunaux et les autorités. 

51  En ce qui concerne le champ d’application de la PA, voir le ch. 3.1. 

52  Voir le Guide de législation de l’Office fédéral de la justice, 5e éd., 2025 (ci-après : Guide de législation), ch. 725 et 747. 

53  Message du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale à l’appui d’un projet de loi sur la procédure administrative (Procédure administrative fédé-
rale) du 24 septembre 1965, FF 1965 II 1383 (ci-après : message PA), 1388 s., 1396 s. ; voir également le Guide de législation, ch. 745 et 747. 

54  Voir le Guide de législation, ch. 707 s. 
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Si aucune dérogation à la PA n’est prévue au niveau de la loi, les dispositions de procédure 

figurant dans l’ordonnance peuvent uniquement régler une procédure plus en détail, confor-

mément à l’art. 4 PA. En outre, il découle du but de réglementer la procédure administrative 

de façon uniforme qui a présidé à l’adoption de la PA que le législateur ultérieur qui envisage 

d’adopter des règles de procédure dérogeant à la PA doit exprimer cette intention de manière 

claire et sans équivoque55. 

Avec le renvoi à la LPCJ à l’art. 6a, al. 1, P-PA, la LPCJ devient également, à l’exception de 

ses sections 2 et 7, partie du droit de procédure général applicable aux procédures adminis-

tratives de la Confédération56. 

Il découle de ce qui précède que les dispositions qui dérogent aux règles sur la communica-

tion électronique prévues dans la PA (y compris aux règles de la LPCJ qui sont appli-

cables) doivent respecter les principes suivants : 

− Il doit exister des motifs objectifs suffisants justifiant une dérogation aux règles générales 

de procédure, ces motifs devant être examinés à la lumière des différentes dispositions de 

la PA et de la LPCJ. 

− Les dérogations doivent être prévues à l’échelon de la loi. 

− Les dispositions dérogatoires de la loi sectorielle doivent indiquer clairement dans leur li-

bellé à quelles dispositions de la PA et de la LPCJ elles dérogent57. 

4.2 Nécessité de légiférer en cas d’utilisation de la plateforme PA 

4.2.1 Pas de nécessité d’adapter le droit sectoriel 

Si la plateforme prévue par l’art 6a, al. 2, P-PA est applicable à un domaine déterminé, le 

droit sectoriel ne doit en principe contenir aucune disposition relative à la communication 

électronique dans les procédures administratives concernées. La LPCJ et la PA révisée con-

tiennent toutes les dispositions nécessaires. Comme mentionné ci-dessus, des règles déro-

gatoires ne doivent être prévues que si des motifs objectifs suffisants le justifient58. 

Il peut néanmoins s’avérer nécessaire de légiférer, en particulier lorsque des obligations sup-

plémentaires sont instaurées. Les cas de figure suivants peuvent notamment être envisagés. 

4.2.2 Vérification des prescriptions de forme existantes 

Il est judicieux de vérifier les prescriptions de forme prévues par le droit sectoriel. Si celles-ci 

font obstacle à une transmission selon les règles de la LPCJ et du P-PA ou si elles s’avèrent 

superflues, il convient de les modifier ou, le cas échéant, de les abroger. Si, par exemple, une 

loi prévoit actuellement que les écrits doivent être munis d’une signature, une solution peut 

consister à limiter cette prescription de forme aux écrits transmis sur support papier en procé-

dant à une révision de la loi en question. Pour les documents transmis par voie électronique, 

 
55  ATF 115 Ib 424, consid. 4c ; KÖLZ/HÄNER/BERTSCHI, Verwaltungsverfahren und Verwaltungsrechtspflege des Bundes, 2025, ch. 383 ; NADINE 

MAYHALL-MANNHART, in : Praxiskommentar VwVG, 2023, no 4 ad art. 4 PA. 

56  En ce qui concerne le Tribunal administratif fédéral, toutes les dispositions de la LPCJ lui sont applicables, conformément à l’art. 37a, première 
phrase, P-LTAF. 

57  S’il est prévu que la PA ne s’appliquera que partiellement dans un domaine spécifique, il convient de l’indiquer de manière appropriée égale-
ment dans la liste d’exceptions figurant à l’art. 2 PA, voir le message PA, FF 1965 II 1348, 1362, à l’instar de l’art. 2, al. 1bis, PA dans la version 
de la loi définissant les tâches de l’OFDF (LOFDF, FF 2025 2035). Si, selon le droit en vigueur, la PA ne s’applique que partiellement à un do-
maine spécifique, il convient de clarifier d’abord si et dans quelle mesure les dispositions du P-PA et de la LPCJ consacrées à la communica-
tion électronique s’appliqueront à ce domaine spécifique. 

58  Voir le ch. 4.1. 
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les objectifs de protection poursuivis par la prescription de forme devraient pouvoir être at-

teints d’une autre manière ; les art. 20 et 21 LPCJ garantissent l’identité de l’expéditeur, mais 

il convient de procéder à une analyse au cas par cas pour examiner les autres objectifs de 

protection, comme la protection contre une décision hâtive.  

4.2.3 Obligation de communiquer par voie électronique dans les procédures de 

première instance 

En ce qui concerne les procédures administratives de première instance de la Confédération, 

la PA révisée prévoit que les parties ont le droit et non l’obligation d’utiliser la communication 

électronique via la plateforme PA59. Si, pour des procédures administratives déterminées, il 

existe des motifs suffisants pour déroger aux règles générales de procédure, il est possible 

de prévoir un régime obligatoire plus détaillé dans une loi sectorielle. 

Il convient toutefois de garder à l’esprit qu’un régime obligatoire n’est admissible que s’il est 

conforme à l’intérêt public et au principe de proportionnalité (art. 5, al. 2, Cst.) et qu’il n’est ni 

discriminatoire (art. 8, al. 2, Cst.) ni contraire à l’égalité de traitement (art. 8, al. 1, Cst.). De 

même, l’obligation de recourir à la communication électronique ne doit pas entraîner de viola-

tion du droit d’être entendu (art. 29, al. 2, Cst.) ou de la garantie de l’accès au juge (art. 29a 

Cst.) en empêchant dans les faits ou en compliquant de manière inacceptable la participation 

de potentielles parties à la procédure60. 

La règle fondamentale formulée par le Conseil fédéral dans son message relatif à la loi fédé-

rale sur l’utilisation des moyens électroniques pour l’exécution des tâches des autorités 

(LMETA)61 est toujours d’actualité : l’utilisation obligatoire des canaux électroniques peut être 

prévue pour les contacts avec les entreprises, mais pas pour les contacts des autorités avec 

la population en général62. Il ressort des sondages effectués par l’Office fédéral de la statis-

tique qu’il n’est pas possible d’atteindre l’ensemble de la population via les canaux électro-

niques. Selon les derniers chiffres disponibles relatifs à l’année 2023, près de 3 pour cent de 

la population suisse n’utilisent pas Internet, son utilisation étant notamment nettement plus 

faible chez les personnes de plus de 60 ans, en particulier chez les femmes. De plus, les 

compétences numériques de la population suisse présentent d’importantes disparités63. 

Pour les personnes qui agissent à titre professionnel ou dans le cadre d’une entreprise, il est 

vrai que le régime obligatoire a pour effet de restreindre le libre choix des ressources de l’en-

treprise et partant, la liberté économique (art. 27 Cst.)64. Dans un arrêt rendu fin 2024, le Tri-

bunal fédéral a toutefois considéré comme admissible le régime obligatoire instauré par le 

Grand Conseil zurichois pour les personnes qui représentent les parties à titre professionnel 

dans les procédures administratives65. Selon la Haute Cour, l’atteinte à la liberté économique 

des personnes concernées est minime66 et le régime obligatoire sert l’objectif de l’économie 

 
59  Voir le ch. 3.4. 

60  Voir également MATTHIAS KRADOLFER, art. 29a Cst., in : Stefan Schlegel/Odile Ammann (Hrsg.), Commentaire en ligne de la Constitution fédé-
rale, version du 24.07.2023, ch. 53. 

61  RS 172.019 

62  Message concernant la loi fédérale sur l’utilisation des moyens électroniques pour l’exécution des tâches des autorités du 4 mars 2022, FF 
2022 804, ch. 5, commentaire de l’art. 5, al. 3 à 5 ; Guide pour l’interprétation et l’élaboration des prescriptions de forme en droit public de la 
Confédération du 19 septembre 2023, mise à jour de juin 2025 (ci-après : Guide sur les prescriptions de forme), ch. 5.2 ; Guide de législation, 
ch. 796. 

63  Office fédéral de la statistique, Le numérique et le genre, Actualités OFS novembre 2024, p. 2 ss. 

64  Arrêt du Tribunal fédéral 2C_113/2024 du 3 décembre 2024, consid. 4.3.2 ss. 

65  Ibid., consid. 7 et 8.6. 

66  Ibid., consid. 4.3.4. 
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de procédure, qui relève de l’intérêt public67. Le Tribunal fédéral a en outre considéré que le 

droit de choisir de recourir ou non à la communication électronique ne contribuerait pas dans 

la même mesure à concrétiser l’intérêt public d’une administration la plus efficace possible68. 

Selon lui, les frais liés à l’enregistrement sont négligeables et il semble plausible que les 

coûts de la transmission électronique d’un document soient moins élevés que ceux d’un en-

voi postal69. 

4.2.4 Utilisation facultative ou obligatoire de formulaires électroniques 

Dans certains cas, les autorités mettent à la disposition des parties des formulaires pour cer-

taines communications à effectuer dans le cadre d’une procédure administrative, en particu-

lier pour la transmission de requêtes70. Sous forme électronique, il peut s’agir de fichiers ou 

de formulaires web. 

Un formulaire sous forme de fichier, notamment PDF, peut comporter des champs à complé-

ter, de sorte qu’il soit possible de le remplir et de le transmettre par voie électronique sans 

devoir l’imprimer et le scanner. La plateforme PA permettra de transmettre ce type de formu-

laires. 

Le formulaire web permet non seulement la saisie standardisée de données, mais aussi leur 

reprise automatique dans une base de données. La notion de document au sens de la LPCJ 

étant interprétée au sens large71, l’utilisation d’un formulaire web semble également admis-

sible dans le cadre de la LPCJ. Il est vrai que celle-ci mentionne à son art. 22, al. 1, la récep-

tion des « documents des utilisateurs », mais cette formulation ne devrait pas exclure la pos-

sibilité qu’une plateforme au sens de la LPCJ établisse dans un premier temps un document 

sur la base des informations de l’utilisateur, puis le réceptionne de la même manière qu’un 

document qui a été téléversé directement par un utilisateur. À tout le moins au début, ni la 

plateforme pour les procédures judiciaires ni la plateforme PA ne disposeront toutefois de 

cette fonctionnalité72. 

Dans les cas où les parties sont obligées d’utiliser un formulaire électronique pour la trans-

mission d’un écrit, il convient de tenir compte des points suivants :73  

− Le formulaire doit se limiter aux contenus nécessaires selon le droit applicable74. 

− La question de savoir si l’obligation d’utiliser un formulaire peut se fonder sur l’obligation de 

collaborer des parties (art. 13 PA) n’a pas encore été entièrement clarifiée. Il est recom-

mandé d’inscrire l’obligation d’utiliser un formulaire dans le droit sectoriel75. 

− En cas d’utilisation de formulaires électroniques, en particulier de masques de saisie, il con-

vient de veiller, encore plus que pour les formulaires papiers, à ce que la faculté des sujets 

de droit concernés d’exprimer leurs préoccupations ne soit pas restreinte sans raison va-

lable par la présence de champs obligatoires, d’options de sélection et de prescriptions sur 

 
67  Ibid., consid. 5.11. 

68  Ibid., consid. 6.4. 

69  Ibid., consid. 6.5.2. 

70  Concernant les obligations de communiquer en dehors des procédures, voir le ch. 4.4. 

71   Voir le ch. 2. 

72  Voir également le ch. 2. 

73  Pour plus de détails à ce sujet, voir le  Guide sur les prescriptions de forme, p. 13 s. 

74  L’insertion d’un formulaire dans un acte législatif constitue un cas particulier ; voir les annexes 2 ss de l’ordonnance réglant l’admission à la 
circulation routière (OAC, RS 741.51). 

75  Guide sur les prescriptions de forme, ch. 6. 
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la longueur du texte ou les réponses possibles, et de faire en sorte que leur droit d’être en-

tendu (art. 29, al. 2, Cst. et art. 29 PA) soit respecté. Le cas échéant, les effets de certaines 

restrictions peuvent être compensés en prévoyant des champs de saisie libres pour l’ajout 

d’informations complémentaires et la possibilité de téléverser des annexes. D’une manière 

générale, il est préférable, sous l’angle du droit constitutionnel, que le système émette un 

message d’erreur en cas de saisies erronées (présumées), mais qu’il n’empêche pas l’utili-

sateur d’envoyer le formulaire. 

− Les formulaires doivent être accessibles aux personnes handicapées. Dans la mesure où 

les autorités offrent leurs prestations sur Internet, l’accès à ces prestations ne doit pas être 

rendu difficile aux handicapés de la vue (art. 14, al. 2 de la loi sur l’égalité pour les handica-

pés de la vue [LHand]76)77. 

4.2.5 Obligation de transmettre les données sous une forme structurée et d’utiliser 

des interfaces électroniques 

Les éventuelles obligations des parties de transmettre des données sous une forme structu-

rée ou d’utiliser des interfaces électroniques doivent également être conformes aux droits 

fondamentaux et aux principes constitutionnels. Par forme structurée, on entend la saisie des 

données conformément à des règles prescrites, concernant en particulier la désignation, la 

structure et le format (des fichiers), et donc l’optimisation des données en vue de leur traite-

ment automatisé.  

Quant aux interfaces électroniques, elles permettent de transmettre des données ou des fi-

chiers de manière entièrement ou partiellement automatisée entre différents systèmes ou 

programmes, les mêmes prescriptions techniques en matière de transmission étant appli-

quées à tous les systèmes impliqués. Ce faisant, il n’est plus nécessaire de transmettre les 

données ou fichiers par e-mail ni de les téléverser manuellement sur l’interface utilisateur 

d’une plateforme. Les autorités de la Confédération doivent veiller à pouvoir échanger des 

données au moyen d’interfaces également avec les personnes privées, à moins qu’un motif 

prépondérant ne s’y oppose (art. 13, al. 1, LMETA). Comme la plateforme pour les procé-

dures judiciaires, la plateforme PA comportera également des interfaces permettant aux utili-

sateurs d’y accéder à partir d’autres applications, même si l’art. 19, al. 2, LPCJ ne le prévoit 

expressément que pour la plateforme pour les procédures judiciaires78. Ni la LPCJ ni la 

LMETA79 ne fixent d’obligation pour les personnes privées d’utiliser les interfaces électro-

niques proposées, raison pour laquelle une telle obligation devra le cas échéant être prévue 

dans le droit sectoriel. 

Dans le cadre de l’examen du caractère admissible de l’obligation imposée aux personnes 

privées de transmettre des données sous une forme structurée ou d’utiliser des interfaces 

électroniques, il y a lieu de tenir compte du travail qui en découle pour les personnes privées 

concernées. En général, des logiciels spécialisés ou des connaissances techniques spéci-

fiques sont nécessaires pour exporter des données selon une structure et un format détermi-

nés ; même lorsque la Confédération met à disposition toutes les informations nécessaires 

sous une forme adaptée, les personnes privées qui communiquent avec les autorités doivent 

d’abord mettre en place les interfaces dans les logiciels qu’elles utilisent. De plus, la tâche qui 

 
76  RS 151.3 

77  En ce qui concerne la garantie de l’égalité d’accès à l’information et aux services fournis au format uniforme, la norme Standard eCH-0059 
Accessibility V.3.0 est obligatoire pour l’administration fédérale. 

78  À ce propos, l’art. 19, al. 2, LPCJ mentionne uniquement la plateforme centralisée au sens de l’art. 3, al. 1, LPCJ, car pour les plateformes 
cantonales au sens de l’art. 4, al. 1, LPCJ, il n’existe pas d’obligation de mettre à disposition de telles interfaces.  

79  Aux termes de l’art. 13, al. 2 LMETA, nul ne peut se prévaloir d’un droit à utiliser les interfaces mises à disposition.  
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consiste à structurer des données selon un schéma préétabli peut engendrer un travail ma-

nuel important. À cet égard, le travail pouvant raisonnablement être exigé des petites et 

moyennes entreprises sera naturellement inférieur à celui pouvant être imposé aux grandes 

entreprises80. 

Il convient également de tenir compte du fait qu’exiger la transmission des données « dans 

une forme structurée » ou « au moyen d’une interface électronique » ne produit pas encore 

d’effets en soi. Il faut en sus adopter les prescriptions techniques applicables à la structure 

des données à transmettre ainsi qu’à l’interface. 

En définissant de telles prescriptions contraignantes pour les personnes privées, il faut res-

pecter les règles générales relatives à la hiérarchie des normes, à la délégation des compé-

tences législatives et à la publication. Les considérations suivantes peuvent être utiles à cet 

égard : 

− Les prescriptions doivent être principalement de nature technique et, si possible, être régu-

lièrement mises à jour. Cela peut constituer un argument en faveur d’une réglementation à 

l’échelon d’une ordonnance de département ou d’office voire de l’intégration d’une disposi-

tion dans l’annexe d’une telle ordonnance, qui pourra le cas échéant être publiée unique-

ment sous la forme d’un renvoi81. Le cas échéant, il est possible de reprendre des normes 

privées ou internationales en les déclarant obligatoires sous la forme d’un renvoi statique82. 

− Si les prescriptions concernées vont au-delà de dispositions d’exécution, une norme de dé-

légation doit être prévue dans la loi. Il peut aussi être indiqué d’insérer dans la loi une 

norme prévoyant l’adoption de dispositions d’exécution afin d’assurer que les prescriptions 

nécessaires seront édictées ou d’attribuer la compétence en la matière à une autre autorité 

que le Conseil fédéral. À noter que le Conseil fédéral ne peut déléguer à un office la com-

pétence d’édicter des règles de droit dans une ordonnance que si une loi fédérale ou un ar-

rêté fédéral de portée générale le permet (art. 48, al. 2, de la loi sur l’organisation du gou-

vernement et de l’administration [LOGA]83). 

− Il ne faut pas que les règles relatives à la forme de la transmission ni la conception tech-

nique des systèmes et interfaces impliquent, pour les personnes tenues de transmettre des 

documents par voie électronique, des contraintes allant au-delà de ce qu’exigent les règles 

matérielles applicables.  

4.2.6 Dispositions relatives à la numérisation des documents physiques valables 

pour l’administration décentralisée 

Comme déjà exposé, la numérisation des documents sur papier pour les procédures adminis-

tratives de la Confédération – sauf pour les procédures devant le Tribunal administratif fédé-

ral – n’est pas régie par la LPCJ, mais par les dispositions de l’ordonnance GEVER sur la nu-

mérisation des documents physiques, à condition que l’unité administrative concernée soit 

soumise à cette ordonnance84. Les unités de l’administration fédérale décentralisée et les 

autres instances ou organisations externes à l’administration fédérale qui mènent des procé-

dures régies par la PA ne sont pas nécessairement soumises à l’ordonnance GEVER (voir 

 
80  Voir également à ce sujet le ch. 5.2 du Guide sur les prescriptions de forme. 

81  Concernant la publication sous la forme d’un renvoi, voir l’art. 5 de la loi sur les publications officielles (LPubl) et les art. 13 – 16 de l’ordon-
nance sur les publications officielles (OPubl, RR 170.512.1) et, pour un exemple, les annexes de l’OME-SCPT, qui, conformément à l’art 14, al. 
2, LPubl et à l’art. 33 OPubl sont publiées uniquement en anglais.  

82  Guide de législation, ch. 733. 

83  RS 172.010 

84  Voir le ch. 3.10. 
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l’art. 1, al. 2, de l’ordonnance GEVER). Si l’ordonnance GEVER ne s’applique pas et qu’on ne 

souhaite pas changer cet état de fait, il y a tout de même lieu de veiller à ce que la numérisa-

tion des documents transmis sur support physique soit réglée, si tant est que la tenue électro-

nique des dossiers en vertu de l’art. 6b P-PA soit applicable aux procédures concernées. 

Pour ce faire, on peut soit déclarer applicables les règles de la LPCJ ou de l’ordonnance GE-

VER, soit créer une disposition autonome dans le droit sectoriel. 

4.3 Nécessité de légiférer en cas d’utilisation de plateformes de transmission 

spécifiques et d’autres modes de transmission électronique dans les procédures 

administratives 

4.3.1 Motifs de l’utilisation de plateformes spécifiques ou d’autres modes de 

transmission électronique 

Conformément à l’art. 6a, al. 1, P-PA, la plateforme PA est applicable – et en principe adap-

tée – à toutes les procédures régies par la PA. Le recours à une plateforme spécifique peut 

être souhaité, par exemple, pour obtenir une meilleure intégration technique de la plateforme 

de transmission et des autres systèmes informatiques de l’administration voire de tiers, ou 

pour disposer de fonctions techniques qui ne sont pas proposées par la plateforme PA. On 

peut aussi envisager que les exigences fixées par la LPCJ soient inutiles voire préjudiciables 

à certains types et objets de procédures85. 

4.3.2 Portée de l’art. 6a, al. 4, P-PA 

Les autorités peuvent, avec le consentement de la partie, utiliser un autre mode de transmis-

sion électronique que la plateforme PA (art. 6a, al. 4, P-PA). Le mode de transmission alter-

natif doit être adéquat pour assurer l’identification de la partie ou de son représentant (let. a), 

pour enregistrer avec précision le moment de la transmission et le moment de la notification 

(let. b) et pour protéger le document de toute modification et de toute prise de connaissance 

par des personnes non autorisées jusqu’à sa notification (let. c). 

La question de savoir si l’on peut recourir à une plateforme électronique spécifique ou à un 

autre mode de transmission en vertu de l’art. 6a, al. 4, P-PA sans le prévoir expressément 

dans une loi sectorielle doit être examinée à la lumière du mode de transmission choisi et des 

besoins de la procédure visée. Dans ce cadre, les considérations suivantes peuvent s’avérer 

utiles : 

− Sens de la transmission visée par la disposition : l’art. 6a, al. 4, P-PA mentionne unique-

ment l’utilisation d’autres modes de transmission par les autorités. Il existe ainsi manifeste-

ment un besoin d’interprétation concernant la question de savoir si cette disposition vise 

uniquement la transmission par les autorités ou si elle inclut également la transmission aux 

autorités86. Le texte du message concernant la LPCJ est formulé de manière plus large et 

mentionne la possibilité pour les autorités d’opter pour d’autres modes de transmission 

dans leur domaine de compétences87. De plus, l’art. 6a, al. 2 et 3, P-PA mentionne d’une 

 
85  Ainsi, les personnes qui demandent une autorisation de voyage par le biais du Système européen d’information et d’autorisation concernant les 

voyages (ETIAS) se trouvent en général à l’étranger pendant la procédure, ce pourquoi les exigences en matière d’identification au sens de la 
LPCJ sont considérées comme étant trop élevées, si bien que les dispositions pertinentes de la LPCJ et de la PA révisée ne s’appliquent pas à 
cette procédure (voir les art. 108d, al. 5 à 7, 108dquater, 108dquinquies P-LEI, voir le message concernant la LPCJ, ch. 5.2.1). 

86  Les conditions prévues par l’art. 6a, al. 4, P-PA pour les modes de transmission alternatifs sont identiques à celles prévues par l’art. 9, al. 2, 
OCEI-PA. Cette disposition du droit en vigueur régit toutefois uniquement la notification de décisions. 

87  Message concernant la LCPJ, ch. 5.2.2, commentaire de l’art. 6a, al. 4, PA. 
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manière générale la transmission électronique de documents, et pas seulement celle éma-

nant des autorités. Partant, il y a lieu de considérer que l’art. 6a, al. 4, P-PA s’étend égale-

ment aux autres modes de transmission aux autorités que celles-ci auront prévus.  

− Caractère doublement facultatif du mode de transmission alternatif : l’utilisation d’un autre 

mode de transmission au sens de l’art. 6a, al. 4, P-PA présuppose que la partie concernée 

ait consenti à une telle utilisation. Celle-ci a donc non seulement le choix de communiquer 

ou non par voie électronique, mais également celui de décider si elle souhaite communi-

quer avec une autorité via la plateforme PA (conformément à l’art. 11b, al. 2, en relation 

avec l’art. 6a, al. 3, let. b et l’al. 2, P-PA) ou via un autre mode de transmission (conformé-

ment à l’art. 6a, al. 4, P-PA) proposé par l’autorité. En revanche, si un seul mode de trans-

mission est disponible dans un domaine sectoriel déterminé – par exemple, une plateforme 

spécifique – une dérogation à la PA doit être prévue au niveau de la loi. Il en va de même 

par exemple pour la transmission de requêtes via la plateforme spécifique d’une unité ad-

ministrative. Selon l’art. 6a, al. 4, P-PA, l’utilisation d’une telle plateforme peut être propo-

sée sur une base facultative. Les requêtes reçues via la plateforme PA devront alors égale-

ment être acceptées, à moins que la plateforme spécifique ait été désignée – en raison de 

motifs objectifs suffisants88 – comme unique mode de communication électronique ou 

comme seul mode de communication obligatoire. 

− Portée du consentement : l’art. 6a, al. 4, P-PA semble également sujet à interprétation en 

ce qui concerne la question de savoir si le consentement à un autre mode de transmission 

peut être donné uniquement pour une procédure déterminée ou également pour de futures 

procédures. En ce qui concerne la communication facultative via la plateforme PA et les 

autres plateformes au sens de la LPCJ, il est prévu que les personnes privées peuvent 

s’enregistrer de manière générale pour la communication électronique, à savoir indépen-

damment d’une procédure concrète et sans limitation dans le temps. Il est vrai que cela ne 

peut être déduit de la lettre de l’art. 11b, al. 2, P-PA, qui dispose que les « parties » peu-

vent indiquer une adresse sur la plateforme (à utiliser conformément à l’art. 6a, al. 3 AP-

PA) et demander que les échanges de documents se fassent par celle-ci. Il ressort toute-

fois du message concernant la LPCJ que les autorités qui dirigent la procédure pourront vé-

rifier, sur la base du registre des adresses de la plateforme (art. 18 LPCJ), si les utilisateurs 

qui ne sont pas obligés d’utiliser la plateforme veulent communiquer de leur propre chef 

avec elles par des moyens électroniques89. Il semble dès lors cohérent d’attribuer à 

l’art. 6a, al. 4, P-PA une portée tout aussi large.  

− Base légale pour les registres des utilisateurs : dans la mesure où le consentement à utili-

ser un autre mode de transmission doit être accordé et pris en compte indépendamment 

d’une procédure concrète, il convient de tenir un registre correspondant. La tenue d’un tel 

registre constitue un traitement de données qui nécessite une base légale suffisante au 

sens de l’art. 34 de la loi sur la protection des données (LPD)90. Une règle à l’échelon de 

l’ordonnance suffit en principe à satisfaire cette exigence, car la simple information selon 

laquelle un utilisateur préfère un mode de transmission particulier pour communiquer avec 

une autorité ne devrait en principe pas être considérée comme une donnée personnelle 

sensible (art. 5, let. c, LPD). Si les règles prévues par l’art. 18, al. 2, 4 et 5, LPCJ semblent 

appropriées, il convient d’y renvoyer ; on ne règlera séparément que les aspects à traiter 

différemment pour des motifs pertinents.  

− Applicabilité des dispositions de la LPCJ et des dispositions de la PA révisée : l’art. 6a, 

al. 4, P-PA n’indique pas expressément dans quelle mesure les dispositions de la LPCJ et 

 
88  Voir le ch. 4.1 ci-dessus. 

89  Message concernant la LPCJ, ch. 5.1, commentaire de l’art. 18, al. 3 et 4. 

90  RS 235.1 
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celles de la PA révisée s’appliquent également à l’utilisation d’un autre mode de transmis-

sion électronique. Il prévoit seulement que les moyens essentiels nécessaires à une com-

munication électronique fonctionnelle et conforme à la loi – identifier avec précision l’expé-

diteur, le moment de la transmission et le contenu de celle-ci (voir l’art. 6a, al. 4, let. a à c, 

P-PA) – doivent être « adéquats ». Cela implique en premier lieu que les dispositions de la 

LPCJ consacrées aux fonctions des plateformes ne sont pas applicables si ces fonctions 

peuvent être garanties d’une autre manière que celle prévue par la LPCJ. Les dispositions 

concernées sont celles sur l’authentification (art. 20 et 21 LPCJ) et sur la réception et la 

consultation de documents (art. 22 LPCJ). En second lieu, la possibilité de choisir un mode 

de transmission qui doit être conforme aux conditions minimales prévues par l’art. 6a, al. 4, 

P-PA semble également exclure l’application des autres prescriptions de la LPCJ consa-

crées aux fonctions des plateformes. Les dispositions concernées sont celles sur le registre 

des adresses (art. 18 LPCJ), sur l’interface utilisateur et les interfaces avec d’autres appli-

cations (art. 19 LPCJ), sur les communications supplémentaires (art. 23 LPCJ) ainsi que 

sur l’attribution et l’administration de droits (art. 24 LPCJ). Reste en revanche ouverte la 

question de savoir si la disposition de la LPCJ consacrée à l’impossibilité d’accéder à la 

plateforme (art. 26 LPCJ) reste applicable. En effet, s’il est vrai que cette disposition ne ré-

git pas une fonction des plateformes stricto sensu, elle mentionne toutefois le terme de pla-

teforme. Enfin, certaines des nouvelles dispositions de la PA révisée utilisent également les 

termes de plateforme et de quittance (de réception, de consultation ou de non-consulta-

tion). Il s’agira de clarifier par voie d’interprétation si ces dispositions s’appliquent égale-

ment en cas d’utilisation d’un autre mode de transmission. 

− Nécessité d’adopter des règles supplétives : si les dispositions de la LPCJ ou de la PA ne 

sont pas applicables aux autres modes de transmission, il y a lieu d’examiner si les points 

réglés par les dispositions concernées doivent être inscrits à titre supplétif dans la législa-

tion sectorielle, avec un contenu identique ou dérogatoire. Il faudra légiférer par exemple en 

cas de nécessité de tenir un registre d’adresses91. On peut se demander si le Conseil fédé-

ral est autorisé à édicter les règles pertinentes sous forme de dispositions d’exécution dans 

le cadre de sa compétence de mise en œuvre (art. 182, al. 2, Cst.) ou si l’adoption d’une 

norme de délégation dans la loi sectorielle est nécessaire. Dans ce dernier cas, on peut 

aussi prévoir le recours à une plateforme spécifique ou à un autre mode de transmission 

directement dans la loi sectorielle – éventuellement sous forme de disposition potestative si 

cela est judicieux92 – de sorte qu’il devient superflu de se fonder sur l’art. 6a, al. 4, P-PA. 

− Nécessité de déroger aux dispositions applicables : si des dispositions de la LPCJ ou de la 

PA sont applicables, mais qu’elles ne sont pas adaptées au mode de transmission utilisé, il 

y lieu de faire figurer une dérogation dans la loi sectorielle. Dans ce cas également, on 

pourrait mentionner le mode de transmission donné directement dans la loi sectorielle.  

 

En résumé, il y a lieu d’examiner attentivement dans quelle mesure l’utilisation d’un autre 

mode de transmission peut se fonder (uniquement) sur l’art. 6a, al. 4, P-PA. En cas de doute, 

il est recommandé de compléter la loi sectorielle. 

 
91  Voir le troisième point de la liste ci-dessus. 

92  Voir le ch. 4.3.3. 
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4.3.3 Mode de procéder pour déterminer si le droit sectoriel doit être complété 

Vu les principes énoncés concernant l’admissibilité des dérogations aux dispositions de la PA 

et de la LPCJ en matière de communication électronique93, il convient de procéder comme 

suit pour déterminer quelles modifications doivent être apportées au droit sectoriel : 

1. D’abord, il y a lieu de vérifier si et dans quelle mesure il est nécessaire de déroger aux 

dispositions de la PA et de la LPCJ sur la communication électronique pour que la pro-

cédure en question puisse se dérouler comme prévu sur une plateforme spécifique ou 

via un autre mode de transmission. Pour chaque dérogation, il faut un motif objectif suf-

fisant.  

2. À défaut de motifs objectifs suffisants, les fonctionnalités d’une plateforme spécifique 

doivent être alignées sur les dispositions de la PA et de la LPCJ. En cas de dérogation 

aux fonctionnalités des plateformes au sens de la LPCJ, il convient de veiller à ce que 

les preuves nécessaires concernant l’identité des expéditeurs et des destinataires, le 

moment de la transmission et de la notification et les contenus transmis soient garan-

ties dans chaque procédure administrative. 

3. S’il existe des motifs objectifs suffisants pour déroger aux dispositions sur les fonction-

nalités et/ou aux règles de procédure, il convient de le préciser dans la loi sectorielle. Il 

faut énoncer clairement quelles dispositions de la LPCJ et de la PA restent applicables 

et quelles questions sont réglées ou peuvent être réglées de façon dérogatoire dans le 

droit sectoriel. Voici des exemples qui illustrent le propos : 

− Inscrire expressément et précisément dans la loi sectorielle l’inapplicabilité de cer-

taines lois ou dispositions, à l’instar de l’art. 108d, al. 6 de la loi sur les étrangers et 

l’intégration (LEI) telle que modifiée par la LPCJ94 : 

« La loi fédérale du 20 décembre 2024 sur les plateformes de communication élec-

tronique dans le domaine judiciaire et les art. 6a, 6b, 11b, al. 1, 20, al. 2ter, 22a, 24 

et 26, al. 1bis, PA ne sont pas applicables aux procédures au sens de l’al. 5 ». 

− Indiquer clairement dans la loi sectorielle à quelles dispositions de la PA ou de la 

LPCJ une prescription particulière déroge dans un cas précis, à l’instar de l’art. 53a, 

al. 1, de l’avant-projet de modification de la loi sur l’Autorité fédérale de surveillance 

des marchés financiers (P-LFINMA)95 : 

«1 En dérogation aux art. 6a, al. 3, let. b, et 11b PA, les personnes qui disposent 

d’une autorisation, d’une reconnaissance, d’un agrément ou d’un enregistrement de 

la FINMA en vertu de l’art. 3 ou qui en font la demande transmettent les documents 

en lien avec les procédures prévues par la présente loi et les lois sur les marchés 

financiers sous forme électronique au moyen d’une plateforme mise à disposition par 

la FINMA ». 

− Préciser dans la loi sectorielle que la plateforme prévue doit remplir certaines exi-

gences fixées dans la LPCJ, mais pas d’autres, à l’instar de l’art. 53b, al. 1, P-

LFINMA : 

 
93  Ch. 4.1. 

94  Ch. 1 de l’annexe au RO 2025 583. 

95  Ch. 7 de l’annexe au projet mis en consultation concernant une modification de la loi sur la surveillance des marchés financiers (Procédure de 
consultation 2025/37). 
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« 1 Les exigences relatives à la plateforme de la FINMA visée à l’art. 53a sont régies 

par la loi fédérale du 20 décembre 2024 sur les plateformes de communication élec-

tronique dans le domaine judiciaire (LPCJ). Les art. 18, al. 3, et 25 LPCJ ne sont pas 

applicables. ». 

4. Dans certains cas, il peut s’avérer judicieux de prévoir une disposition potestative auto-

risant le Conseil fédéral à prévoir l’utilisation d’une plateforme spécifique ou un autre 

mode de transmission. De la sorte, si des fonctionnalités supplémentaires sont ajoutées 

à la plateforme PA à un stade ultérieur et qu’il n’existe ainsi plus de motif objectif justi-

fiant l’utilisation d’une plateforme spécifique, les procédures administratives du domaine 

concerné pourraient être transférées sur la plateforme PA sans qu’il soit nécessaire de 

modifier la loi.  

5. De plus, il y a lieu de vérifier si des normes de délégation96 ou des mandats législatifs 

doivent être intégrés à la loi sectorielle. La LPCJ et la PA attribuent par exemple des 

compétences législatives au Conseil fédéral en ce qui concerne les exigences appli-

cables aux interfaces (art. 19, al. 3, LPCJ), les moyens d’identification électronique ad-

mis (art. 20, al. 2, LPCJ), la forme et le contenu des quittances, la durée de conserva-

tion maximale des documents et quittances (art. 22, al. 6, LPCJ) et le format des 

documents (art. 21a, al. 2, et art. 34, al. 2bis, P-PA). Si ces dispositions sont déclarées 

inapplicables par la loi sectorielle, l’adoption de normes de délégation identiques ou si-

milaires dans la loi sectorielle peut s’avérer nécessaire. En cas d’utilisation d’une plate-

forme de transmission spécifique ou d’un autre mode de transmission, il y a éventuelle-

ment lieu de régler également au niveau de l’ordonnance les questions 

supplémentaires de nature technique ou secondaire. L’art. 53b P-LFINMA contient un 

exemple de réglementation possible : 

«2 La FINMA peut édicter des dispositions dérogatoires concernant les éléments vi-

sés aux art. 19, al. 3, 20, al. 2, 22, al. 6, et 28 al. 3, LPCJ. 

[…] 

4 Elle peut prévoir que les données sont transmises sous forme structurée.  

5 Elle règle les détails suivants : 

a. le format applicable pour la transmission éventuelle de données sous forme 

structurée ; 

b. les interfaces éventuelles visées à l’art. 13, al. 1, LMETA ». 

 

6. Les dérogations à la PA et à la LPCJ doivent être motivées et commentées dans le rap-

port explicatif relatif à l’avant-projet ainsi que dans le message sur le projet de loi. 

7. Enfin, les dispositions d’ordonnance qui s’avèrent nécessaires conformément aux com-

mentaires ci-dessus (points 3 et 4) doivent être adoptées. Il s’agit notamment d’énoncer 

clairement quelles dispositions de l’OCEP sont applicables à une plateforme spécifique 

ou à un autre mode de transmission. Le cas échéant, il convient de le régler expressé-

ment dans l’ordonnance sectorielle. 

 

 
96  Concernant les exigences applicables à de telles dispositions, voir le Guide de législation, ch. 707 s. 
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4.4 Excursus : nécessité de légiférer concernant la transmission d’informations en 

dehors des procédures administratives 

4.4.1 Pas de nécessité de déroger à la PA et à la LPCJ 

Les plateformes de communication électronique avec les autorités et les autres modes de 

transmission d’informations par les autorités ou à celles-ci peuvent également être utilisés en 

dehors de procédures administratives, à savoir lorsqu’aucune procédure visant à l’adoption 

d’une décision n’est (encore) pendante (voir l’art. 1, al. 1, PA). C’est le cas par exemple lors 

de l’exécution d’un devoir d’annonce. Étant donné que la PA ne s’applique pas à de tels cas, 

il n’est pas non plus nécessaire de prévoir une dérogation dans la loi sectorielle. 

4.4.2 Nécessité de prévoir des règles dans la loi sectorielle 

L’adoption dans la loi sectorielle de règles consacrées à la plateforme spécifique ou à un 

autre mode de transmission peut néanmoins s’avérer nécessaire. Ce serait le cas en particu-

lier dans les situations suivantes : 

− La mise à disposition de la plateforme doit être considérée comme une tâche de la Confé-

dération à édicter sous forme de loi conformément à l’art. 164 ; al. 1, let. e, Cst. et non sim-

plement comme un moyen de mettre en œuvre une tâche déjà inscrite dans la loi. On peut 

citer à titre d’exemples l’art. 74f de la loi sur la sécurité de l’information (LSI)97 et l’art. 40a, 

al. 2, de la loi fédérale sur l’aviation (LA)98.  

− Des données personnelles sensibles ou des données sensibles de personnes morales se-

ront traitées sur la plateforme, et il n’existe pas encore dans la loi sectorielle de base légale 

conforme aux critères prévus par les art. 34, al. 2 et 36, al. 1 LPD ainsi que par l’art. 57r, al. 

1 et l’art. 57s, al. 1 LOGA.  

− Il est prévu de définir des obligations spécifiques en lien avec l’utilisation de la plateforme 

pour lesquelles il n’existe pas encore de base légale respectant les critères de l’art. 164, al. 

1, let. b et de l’art. 36, al. 1 Cst. Ce sera le cas par exemple si l’on veut édicter une obliga-

tion d’utiliser la plateforme ou des prescriptions de forme particulières99. 

− La plateforme PA prévue par l’art. 6a, al. 2, P-PA et/ou les dispositions de la LPCJ et/ou de 

la PA sur la communication électronique doivent pouvoir s’appliquer également à des pro-

cédures allant au-delà du champ d’application de la PA. Un exemple peut être trouvé dans 

l’avant-projet de la loi sur la surveillance des aides d’État (AP-LSAE)100 : 

« Art. 54 Communication électronique et tenue des dossiers  

1 Les dispositions de la loi fédérale du 20 décembre 2024 sur les plateformes de com-

munication électronique dans le domaine judiciaire, à l’exception de la section 2 sur les 

organes responsables des plateformes et de la section 7 sur la numérisation et le renvoi 

des documents physiques, s’appliquent aux procédures régies par la présente loi, à 

moins que celle-ci n’en dispose autrement.  

2 L’autorité de surveillance tient les dossiers sous forme électronique et transmet les 

pièces au moyen de la plateforme visée à l’art. 6a, al. 2, PA.  Les pièces qui ne s’y 

prêtent pas techniquement font exception.  

 
97  RS 128 

98  RS 748.0 

99  À ce sujet, il est possible de se fonder sur les réflexions figurant aux ch. 4.2.4 s. 

100  Annexe 1 du projet d’arrêté fédéral portant approbation et mise en œuvre des accords relatifs à la stabilisation des relations entre la Suisse et 
l’UE, FF 2026 616. 
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3 Les échanges de documents avec l’autorité de surveillance qui s’inscrivent dans le 

cadre d’un examen visé dans la présente loi s’effectuent au moyen de la plateforme 

visée à l’art. 6a, al. 2, PA. Les documents qui ne s’y prêtent pas techniquement font 

exception. 

4 L’autorité de surveillance fixe à quiconque est tenu d’utiliser la plateforme et a déposé 

un document sur papier un délai approprié pour qu’il le transmette par voie électro-

nique ; elle l’avertit qu’à défaut le document sera réputé ne pas avoir été déposé. » 

 


